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L’accord pour sortir 
de la "crise de l’accueil" : 

des mesures insuffisantes !
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Contextualisation : 
aux origines de la 
« crise de l’accueil »

Depuis près de deux ans, des milliers de personnes - 
essentiellement des hommes seuls1 - qui demandent 
l’asile en Belgique sont laissées sans accueil et dans 
le dénuement le plus total alors que l’État belge doit 
légalement leur fournir un hébergement, un accès 
aux soins et un accompagnement sociojuridique. 
En effet, la « loi Accueil », qui transpose la directive 
« accueil » de l’Union européenne, prévoit un droit 
à l’accueil devant permettre aux demandeur·euses 
d’asile de mener une vie conforme à la dignité hu-
maine pendant leur procédure d’asile. Selon la loi, 
l’accueil consiste non seulement en hébergement, 
repas et habillement, mais comprend également un 
accompagnement sociojuridique, des soins médicaux 
et psychologiques, un accès à des formations et des 
services d’interprétariat. 

Ces personnes, laissées à la rue, dans des squats ou 
des structures d’urgence peu adaptées à leur situa-
tion, doivent introduire des recours en justice pour 
faire valoir leur droit à l’accueil. Malgré les milliers de 
décisions de justice au niveau national et européen qui 
ordonnent à l’État belge et Fedasil (l’Agence fédérale 
pour l’accueil des demandeurs d’asile) de les accueillir, 
elles se voient inscrites sur une liste d’attente et se 
trouvent dans une situation inhumaine et indigne 
pendant des mois avant de pouvoir accéder au réseau 
d’accueil. Pour résumer cette saga judiciaire, à la mi-
avril 2023, Fedasil avait été condamnée près de 7.000 
fois depuis le début de la crise, par le Tribunal du travail 
de Bruxelles. En 2022, le Tribunal de première instance 
de Bruxelles a également ordonné par deux fois, dans 
le cadre de recours collectifs initiés par le CIRÉ en 
référé, que l’État et Fedasil respectent leurs obliga-
tions internationales en matière d’asile et d’accueil. 
En outre, du 31 octobre 2022 au 19 avril 2023, la Cour 
européenne des droits de l’Homme a ordonné 1.656 
fois à l’État belge d’accueillir des demandeurs d’asile, 
sous peine de voir violé l’article 3 de la CEDH (inter-
diction de la torture et des traitements inhumains et 
dégradants). Ce qui se déroule sous nos yeux depuis 
l’automne 2021 est inacceptable et scandaleux.

1	 En octobre 2022, pour la première fois et pendant plu-
sieurs semaines, il n’y a pas eu d’accueil systématique des 
mineur·es étranger·es non accompagné·es (MENA), des 
femmes seules, des familles et des personnes malades 
le jour où elles présentaient une demande de protec-
tion internationale. Voir : https://www.lesoir.be/470610/
article/2022-10-11/chaos-migratoire-fedasil-est-contraint-de-
laisser-des-ados-la-rue 
et https://www.rtbf.be/article/des-familles-et-des-enfants-
contraints-de-dormir-en-rue-la-crise-de-laccueil-en-belgique-
franchit-un-nouveau-cap-11085098

Depuis octobre 2021, le CIRÉ n’a cessé de dénoncer 
cette situation et d’agir, notamment au niveau judi-
ciaire, pour que l’État belge et Fedasil remplissent 
leurs obligations internationales en matière d’asile et 
d’accueil.2 Encore récemment, avec les organisations 
humanitaires, nous avons alerté la presse et le monde 
politique sur la gravité et l’ampleur de la situation sur 
le terrain, notamment concernant la détérioration de 
la santé physique et mentale des personnes laissées 
à la rue3.

Pourtant, la situation perdure et le déni d’accueil tend 
à se normaliser pour les hommes isolés en demande 
de protection internationale. Il est toujours impossible 
pour un homme seul, sans vulnérabilité apparente, 
d’être accueilli par Fedasil le jour même où il présente 
sa demande de protection internationale. 

Nous ne voyons toujours pas de perspectives posi-
tives même avec les mesures de « sortie de crise » 
annoncées le 9 mars dernier4 par le gouvernement 
fédéral et adoptées en contrepartie de réformes légis-
latives. Leurs effets ne sont pas assez immédiats et 
assez importants, et ces mesures ne suffiront pas, 
à long terme, pour sortir de la « crise » qui est loin 
d’être terminée. Plus de 2.000 personnes ayant droit 
à l’accueil sont encore inscrites, début juin, sur une 
liste d’attente de Fedasil pour accéder à une place 
d’accueil à laquelle elles ont droit.5

2	 Voir nos nombreux communiqués de presse sur le sujet, dis-
ponibles sur : https://www.cire.be/communiques-de-presse/.

3	 « Crise de l’accueil, État des lieux », CIRÉ, Vluchtelingenwerk 
Vlaanderen, Médecins du Monde, Médecins Sans Fron-
tières, BelRefugees, Caritas International Belgique et HUB 
humanitaire, mai 2023 : https://www.cire.be/download/248/
presse-ok/27693/crise-de-laccueil-etat-des-lieux.pdf.

4	 Voir : https://www.premier.be/fr/accord-en-kern-sur-les-me-
sures-pour-sortir-de-la-crise-de-laccueil.

5	 Voir : https://www.lalibre.be/belgique/politique-
belge/2023/06/06/crise-de-laccueil-la-liste-dattente-sest-re-
duite-a-2100-personnes-EQV5OS4CSRBT5GAWT2WCAERZQY/.
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Le gouvernement fédéral refuse manifestement toute 
réponse à la hauteur de l’ampleur et de la gravité de 
la situation6. Pourtant, depuis septembre 2022, nous 
proposons inlassablement, avec une cinquantaine 
d’organisations, des solutions au Premier ministre7. 
Force est de constater que seule la volonté politique 
manque pour les mettre toutes en œuvre. 

Cette analyse fait partie d’une série qui porte sur les 
mesures phares prévues par le gouvernement dans 
« l’accord asile et migration ». Nous analyserons pour-
quoi ces mesures sont insuffisantes ou inadéquates, 
voire problématiques, tant pour résoudre la « crise de 
l’accueil » que pour améliorer la qualité du droit des 
étranger·ères en Belgique.

6	 Rappelons que, concernant l’accueil des demandeurs d’asile, 
la Belgique a été pointée du doigt et interpellée par la Com-
missaire aux droits de l’Homme du Conseil de l’Europe en 
décembre 2023 (https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-
/a-commissaire-demande-%C3%A0-la-belgique-de-garantir-
l-h%C3%A9bergement-et-une-assistance-mat%C3%A9rielle-
auxdemandeurs-d-asile) et, encore récemment, fin mars 
2023, par des rapporteurs spéciaux des Nations Unies. 
(https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoad
PublicCommunicationFile?gId=27940).

7	 À l’attention du Premier Ministre, Monsieur Alexander 
De Croo, La sortie de crise de l’accueil des demandeurs de 
protection, 13 septembre 2022 : https://www.cire.be/down-
load/248/presse-ok/26432/a-lattention-du-premier-ministre.
pdf 

L’accord asile et migration : 
véritables avancées ou 
effets d’annonces ?

Des solutions étaient attendues depuis longtemps 
dans ce dossier. Le 9 mars 2023, un accord a été conclu 
au sein du Kern (Conseil des ministres restreint) du 
gouvernement fédéral et des différents partis poli-
tiques qui le composent. Ce « deal », sorte de compro-
mis « gauche-droite », porte sur des mesures de sorties 
de « crise de l’accueil » et sur d’autres mesures visant 
« une politique de migration contrôlée et plus juste », 
selon la secrétaire d’État à l’Asile et à la Migration.8

Au programme : création de places et sortie du réseau 
d’accueil de certain·es demandeur·euses d’asile pour 
sortir de la crise d’ici l’hiver 2023, voire au printemps 
2024. Ces mesures ne sont donc pas des solutions 
à l’urgence criante de terrain et n’ont pas d’effets 
immédiats pour les milliers de demandeurs d’asile 
actuellement laissés à la rue par l’État, ce qui est très 
décevant. Nous reviendrons plus en détail sur ces 
mesures dans une prochaine analyse.

Dès leur annonce, nous savions les mesures de sortie 
de crise de l’accueil insuffisantes, et nous démontrons, 
avec nos partenaires, que l’évaluation des mesures 
relatives à l’accueil ne peut être que négative. 

Sur le terrain, trois mois après la conclusion de cet 
accord, on constate que le réseau d’accueil est tou-
jours sous pression9, que la création de nouvelles 
places plafonne10 et que plus de 2.000 demandeurs 
d’asile sont toujours sur la liste d’attente de Fedasil. 
Parmi eux, certains sont dans des squats (notam-
ment dans un bâtiment rue de la Loi à côté du siège 
du CD&V), d’autres se retrouvent à la rue, ou dans 
des places d’urgence à Bruxelles. Précisons ici que 
cette liste d’attente est un système mis en place en 
dehors de tout cadre légal depuis janvier 2022 par 

8	 Voir : https://www.lesoir.be/499825/article/2023-03-09/
accord-migratoire-pour-nicole-de-moor-un-statu-quo-netait-
plus-supportable et https://www.rtbf.be/article/migration-et-
asile-vers-le-retour-de-letat-de-droit-11164434.

9	 Voir : https://www.fedasil.be/fr/actualites/accueil-des-de-
mandeurs-dasile/un-reseau-daccueil-toujours-sous-pres-
sion-0.

10	 En 2022, on comptait 8.000 places d’accueil supplémen-
taires. Depuis début 2023, le nombre de places d’accueil 
est stable. À noter également qu’il y a une opposition de 
certain·es bourgmestres à l’ouverture de places d’accueil 
d’urgence sur le territoire de leur commune, ou à l’augmen-
tation de la capacité des centres d’accueil déjà existants, ce 
qui peut compliquer l’ouverture de nouvelles places. Sans 
compter le souci invoqué par la secrétaire d’État relatif au 
manque de personnel encadrant. Raison pour laquelle nous 
demandons depuis des mois de réquisitionner du personnel 
et des bâtiments de la Défense et de la Protection civile et 
d’activer un plan de répartition obligatoire en aide finan-
cière auprès des CPAS des communes.
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Fedasil. D’abord destinée aux hommes seuls « cas 
Dublin » considérés comme « non-prioritaires », elle 
s’est rapidement étendue à tout homme en demande 
d’asile mais qui ne peut être immédiatement accueilli 
par Fedasil, faute de places. La manière dont Fedasil 
gère cette liste est très opaque. Actuellement, pour 
l’envoi des invitations à rejoindre une place d’accueil, 
Fedasil opèrerait une distinction entre les personnes 
vulnérables, celles ayant fait signifier une ordonnance 
du Tribunal du travail, celles disposant d’une mesure 
provisoire accordée par la CEDH et celles enregistrées 
via le système mis en place dans certaines structures 
humanitaires régionales de sans-abri (dans le cadre du 
« Brussels deal »), en fonction de la date d’introduction 
de la demande d’asile. 

L’état des lieux publié récemment avec nos partenaires 
démontre, chiffres à l’appui, l’impact de la crise de 
l’accueil sur les personnes qui en sont victimes11. Fin 
avril 2023, 3.171 demandeur·euses d’asile ayant droit 
à l’accueil étaient toujours en attente de leur prise en 
charge par Fedasil, contraint·es de survivre à la rue, 
dans des squats très précaires, ou des places d’urgence 
réservées aux personnes sans-abris. Les mesures déci-
dées en mars par le gouvernement ne répondent pas à 
la gravité de la situation. Le manque de places d’accueil 
pousse les personnes concernées à se tourner vers les 
services d’urgence et les ONG, tant pour la recherche 
d’un hébergement, que pour des services prévus par 
la loi accueil (médicaux, sociaux et juridiques). Ces 
organisations sont déjà surchargées et la pression 
grandissante exercée sur elles est immense.

Au service de santé mentale de MSF, la proportion de 
demandeur·euses d’asile dont le droit à l’accueil n’est 
pas respecté est passé de 5% à 84% entre mars 2022 et 
mars 2023. Ses équipes alertent sur le nombre de cas 
de troubles psychotiques, de stress post-traumatique 
et de dépressions, liés à la vie à la rue et à l’insécurité 
créée par l’absence d’hébergement.

Le pourcentage de ce public qui recourt aux consul-
tations médicales de Médecins du Monde, assurées 
au HUB humanitaire, représente au minimum 50% 
de l’ensemble des patient·es. Ce service fait face à 
un nombre considérable de problèmes liés aux condi-
tions de vie indignes dans lesquelles sont laissées ces 
personnes, et à leur non-accès à des soins curatifs et 
préventifs. On citera notamment des cas de diphté-
rie, de gale, de tuberculose, de rougeole… maladies 
à potentiel épidémique.

11	 Op cit., « Crise de l’accueil, État des lieux », mai 2023.

L’accord asile et migration : 
un marchandage nauséabond

Nous sommes d’autant plus préoccupé·es que cet 
accord a été conclu en contrepartie de réformes légis-
latives parfois restrictives et n’ayant pas de lien direct 
avec la « crise de l’accueil », mais ayant pour but de 
lutter contre des prétendus abus ou d’augmenter les 
expulsions de personnes migrantes. Les rares points 
positifs ne sont que des mises en œuvre de l’accord 
de gouvernement de 2020. 

Après l’annonce en grandes pompes12 de l’accord 
intervenu le 9 mars au sein des partis composant le 
gouvernement fédéral après des jours de négocia-
tions intensives13, certains membres du gouvernement 
se sont empressés de rassurer leur audience14. Les 
mesures annoncées pour régler la crise de l’accueil 
seraient évaluées à intervalle régulier quant à leur 
efficacité et en tous cas, dans les trois mois, avant 
d’avancer sur les autres réformes législatives actées 
en matière de retour ou de regroupement familial. 

Nous reviendrons sur les réformes législatives envi-
sagées plus en détail dans une prochaine analyse.

12	 Il était 1 heure du matin lorsque l’accord a été bouclé et que 
la secrétaire d’État à l’Asile et la Migration a communiqué 
officiellement. Les mesures ont ensuite été présentées 
lors d’une conférence de presse par le Premier ministre 
et elle. Voir : https://www.lalibre.be/belgique/politique-
belge/2023/03/09/le-gouvernement-trouve-un-accord-sur-
laccueil-des-demandeurs-dasile-voici-les-differentes-mesures-
qui-ont-ete-prises-ZCBV6IWWRVFZBKBEYSHBQFYSKY/.

13	 Voir : https://www.lesoir.be/499790/article/2023-03-09/
crise-de-laccueil-le-gouvernement-saccorde-sur-une-serie-
de-mesures-en-matiere et https://www.lalibre.be/belgique/
societe/2023/03/09/crise-de-laccueil-un-premier-paquet-de-
mesures-pour-sortir-de-limpasse-7TZUMBQCUNHL3DHBKE-
FBKEZCS4/.

14	 Voir :  https://www.lalibre.be/belgique/politique-
belge/2023/03/11/georges-gilkinet-sur-la-crise-de-laccueil-on-
a-essaye-de-nous-forcer-a-plusieurs-reprises-a-un-accord-
IU7BSZIGNVCBJJBN4XUP243W4A/.
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https://www.lalibre.be/belgique/politique-belge/2023/03/11/georges-gilkinet-sur-la-crise-de-laccueil-on-a-essaye-de-nous-forcer-a-plusieurs-reprises-a-un-accord-IU7BSZIGNVCBJJBN4XUP243W4A/
https://www.lalibre.be/belgique/politique-belge/2023/03/11/georges-gilkinet-sur-la-crise-de-laccueil-on-a-essaye-de-nous-forcer-a-plusieurs-reprises-a-un-accord-IU7BSZIGNVCBJJBN4XUP243W4A/
https://www.lalibre.be/belgique/politique-belge/2023/03/11/georges-gilkinet-sur-la-crise-de-laccueil-on-a-essaye-de-nous-forcer-a-plusieurs-reprises-a-un-accord-IU7BSZIGNVCBJJBN4XUP243W4A/
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Conclusion

La « crise de l’accueil » n’est pas un phénomène inat-
tendu et ingérable auquel nos autorités seraient 
confrontées15 et face auquel elles seraient démunies. 
Elle est le résultat d’une politique construite depuis 
des années, et largement assumée par le gouver-
nement fédéral, qui choisit de ne pas prendre les 
mesures qui permettraient réellement de sortir de 
cette phase.16

À force de ne viser qu’à donner une image peu attrac-
tive de la Belgique, et de penser que l’on peut limiter 
l’immigration, nos autorités ont déforcé la politique 
d’accueil des demandeur·euses de protection inter-
nationale. Le réseau d’accueil, son modèle inadapté, 
et les mesures pour sortir de la crise comme celles de 
l’accord du 9 mars 2023 sont inefficaces pour répondre 
aux obligations légales de la Belgique. 

Cette crise dont les conséquences frappent directe-
ment les demandeur·euses d’asile, qui est construite 
de toutes pièces, dont la longueur ne s’explique que 
par des mauvaises décisions politiques et le manque 
de volonté politique nous révolte.

15	 Voir notre analyse, « Crise de l’accueil des demandeur·euses 
d’asile: une histoire sans fin », décembre 2021 : https://www.
cire.be/publication/crise-de-laccueil-des-demandeurs-asile-
une-histoire-sans-fin/.

16	 Voir nos propositions au Premier ministre de septembre 
2022, Feuille de route de sortie de crise de l’accueil : https://
www.cire.be/communique-de-presse/la-sortie-de-crise-de-
laccueil-des-demandeurs-de-protection/ et nos communi-
qués de presse sur le sujet notamment : https://www.cire.
be/communique-de-presse/le-gouvernement-federal-na-
aucune-perspective-pour-sortir-de-la-crise-de-laccueil/ et 
https://www.cire.be/communique-de-presse/lheure-de-la-res-
ponsabilite-politique-a-sonne/.
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